
Je rigole abondamment, moi Makaya,
chaque fois que les gens d'arme après un
meurtre non élucidé, un vol avec effraction,
un incendie, même récemment quand on a
fait exploser un véhicule de la police à Port-
Gentil, qu'une enquête est ouverte.
Je rigole parce que, jusqu'à la preuve du
contraire, nos différents services de police
judiciaire ou OPJ ne disposent d'aucune
structure scientifique susceptible de les
aider à déterminer si oui ou non il s'agit
d'un acte de terrorisme, d'un crime crapu-
leux, ou que sais-je encore. De nos jours, on
parle de recherche d'ADN pour retrouver
les assassins, de mode opératoire spécifique
à tel ou tel autre individu ou groupe ma-
fieux, savoir si tel incendie est l’œuvre d'un
pyromane, ou déterminer avec exactitude
l'heure exacte où l'acte a été commis et la

trajectoire du sang par rapport à la posi-
tion du cadavre. Comme quoi, chez les au-
tres, on a dépassé l'âge de la pierre taillée
en matière d'enquête policière. Ils sont à
l'ère de la science.
Alors, lorsque la police, après l'acte odieux
qui a été commis à Port-Gentil et que nous
avons unanimement condamné, promet re-
trouver les auteurs, je me demande com-
ment va-t-elle procéder. C'est vrai que nous
sommes des Africains. Et qui dit africain dit
faire appel aux sciences occultes. Si on doit
se référer au ndjobi, moungala, bwiti ou en-
core au ditengou pour découvrir dans une
bassine d'eau les visages des assassins, ban-
dits et autres activistes, qu'on nous le dise.
Car, on le vit dans nos tribunaux, là où le
flair de nos gens d'arme nous mène...   
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POL I T IQU E
LE  S ECRÉTA I R E  GÉNÉRAL  D E  L 'OP E P  HÔTE  DU  P RÉS I D E NTEn visite de travail au Gabon depuis dimanche dernier, lesecrétaire général de l'Opep, Mohammed Barkindo, s'est en-tretenu hier avec le président Ali Bongo Ondimba. Au menudes échanges, la coopération avec l'organisation que leGabon a réintégrée l'an dernier.

SOC IÉTÉ
SYPHARGA :  P RÉAV I S  L EVÉE  !Voilà conjurée la menace de suspension d'une dispensationdes médicaments aux assurés de la CNAMGS. Le Syndicatdes pharmaciens du Gabon (Sypharga) qui l'avait brandie,pour cause d'accumulation d'impayés, vient en effet de leverle préavis qui courait jusqu'au 10 août. 

Prudence, transparence, poursuite des réformes structurelles, plans d’apurement des ar-
riérés de l’État, mobilisation des recettes plus accrue... Alors qu'apparaissent des pre-
miers signes encourageants, le chef de mission du FMI Alex Sigura-Ubiergo, qui
achevait hier une mission de huit jours au Gabon, a multiplié conseils et recomman-
dations à l'endroit du gouvernement. Objectif : réussir la mise en œuvre d'un Plan de
relance économique (PRE) crucial pour le rétablissement des grands équilibres.

ECONOM I E
Autour des aires marines protégées

POL I T IQU E
Prévention des conflits : l'implication des femmes

ONZ E  ANS  D E  P R I SON  CONTR E  L E  F RÈR E  I NCE STU E UX  

Reconnu coupable du crime d'inceste sur sa petite sœur desanté mentale fragile – des faits qui remontent à septembre2015 –, Sullivan Yeno Razoguet a été condamné mardi àonze ans de réclusion, dont cinq avec sursis, par la Cour cri-minelle de Port-Gentil.

SOGATRA  TOUJOUR S  AU  PO I NT  MORT

Une réunion tripartite (direction, syndicats, représentantsdu ministère de tutelle), destinée à trouver une issue à lacrise qui, depuis bientôt deux mois, paralyse la Sogatra s’esttenue hier. Un rendez-vous parasité par des interrogationsautour de la déclaration trimestrielle de salaire(DTS) à la CNSS.
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CE QU'I L FAUT FAIRE
Plan de relance économique
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T RAF IQUANTS  D E  CARTE S  D E  RÉFUG I É

Trois ressortissants tchadiens viennent d'être écroués à laprison de Yené, à Franceville, pour faux, usage de faux et dé-faut de carte de séjour. Ils avaient, au cours d'un contrôlede routine à Moanda, présenté aux agents de la DGDI descartes de réfugié falsifiées.
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S PORTS
Neymar en route pour le transfert du siècle
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